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RATTACHEMENT AU PROGRAMME

Codification principale
Fonds : Fonds européen de développement régional
Programme : Programme opérationnel Interrégional FEDER du Massif des Alpes 2014-2020
Codification : AP03 - Axe prioritaire : Développer la résilience des territoires et des populations face

aux risques naturels / OT05 - Objectif thématique : Promouvoir l'adaptation au 
changement climatique et la prévention et la gestion des risques / PI05b - Priorité 
d'investissement : Favoriser des investissements destinés à prendre en compte des 
risques spécifiques, garantir la résilience aux catastrophes et en développant des 
systèmes de gestion des situations de catastrophe / AP03-OT05-PI05b-OS4 - Objectif 
spécifique : Etendre et améliorer la gestion intégrée des risques naturels sur le massif

DESCRIPTION

Intitulé de l’opération 3OS4 - 2016 - CORESTART-WP2 - COMMUNICARE (Communiquer et 
Organiser des stratégies coMMUNes pour l'implication du publIC A propos 
des RisquES)

Appartenance à un groupe d’opération :   Non

Localisation de l’opération 
Description : UGA - GRESEC
Adresse : Institut "communication et médias" Adresse : 

Appel à projet

Date limite de remise de dossier 29/02/2016
Référence de l'appel à projet N° :AP-2016-POIA-OS4 : Etendre et améliorer la gestion intégrée des./.

Liste des comités
Libellé Type Nature Date Avis
CIRP POIA en consultation 
écrite du 13 juillet 2017

Décisionnel Dématérialisé 13/07/2017 Accepté

CIRP POIA en consultation 
écrite du 21 octobre 2019

Décisionnel Dématérialisé 21/10/2019

Description de l’opération
Le projet CORESTART-WP2 (COMMUNICARE s’inscrit dans le cadre du méta-projet CORESTART (cf. annexe 3), qui vise à 
confronter des approches complémentaires d’analyse et de mise en œuvre de leviers d’action pour augmenter la résilience 
des territoires alpins.

La gestion des risques en territoire alpin relève de plusieurs niveaux d’action. Au-delà des dispositions règlementaires 
prévues par la loi, les pouvoirs publics mettent également en place des outils de communication auprès des différents publics
(population locale, touristes, acteurs économiques) sans disposer forcément de tous les éléments cognitifs et opérationnels 
leur permettant d’adapter une stratégie véritablement efficace. A cet égard, nos partenaires institutionnels (les mairies de 
Ceillac et des Contamines-Montjoie) se sont montré particulièrement intéressés par le projet que nous leur avons proposé, 
dans une perspective pluridisciplinaire qui associe les compétences de notre équipe en sciences de la communication et 
celles de nos collègues géographes. 



Le WP2 vise donc à établir un diagnostic des stratégies de communication mobilisées pour sensibiliser, prévenir, agir auprès 
des populations sur les risques liés à leur territoire. Ce diagnostic permettra de mettre en avant les risques et les faiblesses, 
les opportunités et les menaces afin de dégager les axes à privilégier pour la communication. Dans un second temps, une 
enquête sur le terrain auprès des populations cibles permettra de caractériser les attentes de celles-ci et les leviers de 
mobilisation les plus à même d’être efficaces pour établir une stratégie de création pertinente. La finalité sera de co-
construire avec chaque groupe une stratégie des moyens visant la sensibilisation et la réduction des risques dans les 
territoires alpins, notamment par le biais de dispositifs de communication adaptés aux différents usagers du territoire (à leur 
relation aux territoires, leurs besoins, leurs priorités). Enfin, le WP2 s’attachera à tester et à évaluer ces dispositifs et à 
proposer d’éventuel ajustement en fonction des résultats. Les chercheurs impliqués dans le projet seront particulièrement 
attentifs à la cohérence des outils mis en place en fonction des acteurs et des problématiques abordées.

Objectifs recherchés :
Afin de répondre à leurs demandes d’expertise, le projet CORESTART-WP2 (communicare) suit trois objectifs :

Le projet COMMUNICARE se structure ainsi autour de trois objectifs :

• Objectif 1 : le premier objectif est de collecter auprès de nos partenaires institutionnels tous les outils mis en place dans le 
cadre de la sensibilisation et de la prévention des risques auprès des différents publics ces dernières années. Il s’agira 
également de réaliser une étude de l’environnement propre à chaque commune en termes de forces et de faiblesses pour 
établir les freins à l’adoption de comportements préventifs et les axes de la communication à envisager pour motiver de 
nouveaux comportements. 
• Objectif 2 : à partir de premier diagnostic, le second objectif vise à identifier, en collaboration avec les publics cibles, leurs 
attentes et les leviers les plus à même de les sensibiliser à la réduction des risques, afin de proposer une stratégie de création 
et d’action la plus pertinente par rapport aux spécificités du territoire. 
• Objectif 3 : le troisième objectif est d’évaluer les dispositifs nouvellement mis en place par des post-tests et de proposer des 
ajustements pour affiner les outils au plus près de la perception et des besoins des différents acteurs en matière de prévention 
des risques.

Résultats escomptés (cible visée) 
Les résultats attendus sont : 
- Offrir à nos partenaires institutionnels un diagnostic fiable et précis, selon une méthodologie rigoureuse, de leur 
communication sur la sensibilisation aux risques et la prévention
- Permettre aux différents acteurs impliqués dans la réduction des risques de mieux appréhender leurs cibles et de cerner les 
enjeux liés à la communication
- Valoriser ce travail opérationnel par des livrables à nos partenaires institutionnels assurant la pérenisation de leurs actions et 
par des publications scientifiques dans des revues à comité de lecture.

Calendrier et phasage de l’opération :
Période prévisionnelle d’exécution Début : 01/12/2017 Fin : 30/11/2020
Pour une description des différentes phases, cf. partie 2.7. de l’annexe 3. 
NB : pour A2.3, il faut lire : « Identifier et présenter les leviers de mobilisation ».



DEPENSES ET RESSOURCES

Postes de dépense
Type d’assujettissement HT
Type d’échéancier Pas d'échéancier

Détails des postes de dépense
Catégorie de dépense Direct/Indirect Fonctionnement/ Investissement Montant ( HT)
Dépenses de communication de 
l'opération

Evénements, Promotion, 
Publication

Direct Fonctionnement 10 000,00 €

Dépenses de déplacement, de 
restauration, d'hébergement

Frais de déplacement (voyages, 
séjours) Frais de restauration Frais
d'hébergemen

Direct Fonctionnement 23 984,00 €

Dépenses de personnel

salaires et charges 

Direct Fonctionnement 147 229,00 €

Dépenses de prestations externes 
de service

Etudes, évaluation, frais de 
conseils 

Direct Investissement 5 241,00 €

Dépenses d'Investissement 
matériel et immatériel

Achat, équipement, machine 

Direct Investissement 2 554,14 €

Total : 189 008,14 €

Ressources
Les co-financeurs sollicités couvrent-ils la même période d'exécution et la même assiette de 
dépenses éligibles ?

 Oui

Le porteur a-t-il sollicité une avance pour le fond européen ? Non



Détails des 
ressources
Financeur Partenaire Imputation Régime d’aide Taux(%) Montant (€ 

HT)
Montant réalisé Montant retenu Taux 

d'avancement
UNION 
EUROPEENNE

Fonds européen 
de 
développement 
régional

Auc / Aucun régime d'aide 46,82 88 485,14 17 182,35

Total co-
financeur

46,82 88 485,14 0,00 17 182,35 0,00

Bénéficiaire   53,18 100 523,00

COUT TOTAL 
ELIGIBLE

100,00 189 008,14 0,00 17 182,35 0,00



I N S T R U C T I O N

Service instructeur : Direction des Affaires Européennes - 
POIA

Avis du service instructeur : Favorable

Motivation du service instructeur :
Reprogrammation pour mise en cohérence de l’argumentaire « aides d’Etat » entre la phase d’instruction et la phase de 
certification, à la suite d’un contrôle de la CICC. En effet, lors de l’instruction initiale, il était fait référence à l’annexe V du 
régime cadre exempté SA40391 relatif aux aides RDI ; cette référence s’avère erronée. Néanmoins, ce projet est bien hors aide 
d’Etat puisqu’il a vocation à procéder à l’évaluation et à veiller à la prévention des risques naturels prévisibles en montagne, 
territoire qui fait partie du patrimoine commun de la nation et dont le développement, l’aménagement et la protection sont 
d'intérêt général. L’intérêt d’un tel projet reste très localisé sur un territoire bien déterminé qui est le territoire du massif des 
Alpes. Il n’aura pas non plus d’incidence économique puisqu’il vise à répondre à l’enjeu du développement de la résilience des 
territoires et des populations face aux risques naturels promu par le POIA.

Avis favorable du service instructeur pour la bonne mise en œuvre de l'opération.


